Ec3 Troisième partie : raisonnement s’appuyant sur un dossier documentaire
· Sujet : À l’aide de vos connaissances et du dossier documentaire,
 vous montrerez que la structure socioprofessionnelle en France s’est transformée depuis la seconde moitié du XXe siècle.
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	Introduction 
30 % d’ouvriers et 8 % de cadres dans la population active en 1982 contre respectivement 19 % et 22 % en 2022. On constate donc que la structure socioprofessionnelle a été bouleversée ces 40 dernières années et que cela a commencé à partir de la deuxième moitié du XXe siècle. La structure socioprofessionnelle d’un pays désigne la division de la population active en catégories socioprofessionnelles (CSP) c’està-dire en groupes d’individus exerçant la même profession ou appartenant au même milieu professionnel. Nous allons nous intéresser à la transformation de cette structure depuis 1950. 
Quelles ont donc été les évolutions de la structure socioprofessionnelle en France depuis la seconde moitié du XXe siècle ? 
De l’abandon d’une société principalement industrielle à l’avènement d’une société faisant la part belle au salariat et aux services dans un premier temps, nous ajouterons la hausse des qualifications et la féminisation des emplois dans un second.

I. Tertiarisation et salarisation 
1) La tertiarisation 
Augmentation du poids du secteur tertiaire (services) dans la population active. Doc 1 : Les ouvriers qui représentaient la première catégorie d’employés en 1982 (30 %) passent en quatrième position en 2022 (19 %) tandis que le secteur tertiaire qui concentrait déjà la majorité des salariés en 1982 (26 % d’employés, 19 % de professions intermédiaires et 8 % de cadres soit 53 % de la population active) accroît définitivement sa domination avec 73 % des salariés (respectivement 26 %, 25 % et 22 %). On constate donc une fulgurante augmentation de la part des cadres dans la société. Cela s’explique par le progrès technique qui fait d’une part progresser la mécanisation des secteurs primaire et secondaire, entraînant une désindustrialisation liée également à la mondialisation (délocalisations). Et d’autre part, par un processus de destruction créatrice (Schumpeter)qui crée des emplois dans le secteur tertiaire. 
2) La salarisation 
La catégorie ACCE (artisans, commerçants et chefs d’entreprise) reste stable autour des 8-9 %. Les agriculteurs, qui étaient le plus souvent indépendants, sont moins représentés (de 7,5 % en 1982 à 2,5 % en 2022). Cela s’explique notamment par la concentration des exploitations agricoles et l’exode rural qui s’est ensuivi ainsi que par la concentration des entreprises qui entraîne le déclin de l’artisanat et des petits commerces d’indépendants. Par ailleurs, le salariat est devenu synonyme de stabilité et de sécurité : les banques ne prêtent qu’aux emprunteurs détenteurs d’un CDI et les salariés savent qu’ils cotisent pour la Sécurité sociale qui les rémunère en cas de maladie et bénéficient d’allocations chômage en cas de perte d’emploi. 

II. La hausse des qualifications et la féminisation des emplois 
1) La hausse des qualifications 
On appelle augmentation du capital humain le phénomène qui correspond à l’élévation progressive du niveau de qualification (ensemble des savoirs et compétences détenu par l’individu) des actifs en France. La qualification de l’individu est liée à son niveau de diplôme. Doc 2 : En 1994, 70 % de la population active étaient titulaire d’un diplôme inférieur au bac ou n’avaient pas de diplôme ; les titulaires d’un bac +3 et plus ne représentaient que 9 % des actifs. Contre seulement 32 % en 2019 pour 25 % de détenteurs d’un diplôme supérieur ou égal à bac +3. Cela s’explique d’une part du côté de l’employeur (qualification du poste), la croissance économique endogène étant tirée par le progrès technique, elle nécessite de hauts niveaux de qualification, et d’autre part du côté du salarié (qualification de l’individu), la politique de scolarisation massive ou massification (« explosion scolaire » depuis les années 1960) a considérablement élevé le nombre de diplômés. 
2) La féminisation 
Elle correspond à l’augmentation progressive de la part des emplois occupés par des femmes. Le taux d’activité des femmes augmente et surtout ce taux de progression se maintient de 1980 à 2016 (période de l’étude du doc 3). On constate que « le retour au foyer », que tout le monde prédisait lors d’une période de crise, n’a pas eu lieu. Les femmes ne sont plus là pour remplacer les hommes en temps de guerre mais elles occupent une réelle place dans la population active. L’augmentation de la durée du congé paternité et la parité dans les comités de direction y sont peut-être aussi pour quelque chose. 

Conclusion 
La population active a connu de profondes mutations depuis 75 ans. La tertiarisation massive de la production a conduit à un certain nombre d’évolutions au sein de la structure professionnelle qui s’est féminisée, salarisée, et qui a connu une hausse des qualifications de ses actifs. Ces phénomènes sont interdépendants et alimentent la croissance des autres. Ces changements ont été vecteurs de progrès socio-économiques majeurs pour la population, même si on constate une augmentation de la création d’entreprises individuelles depuis la pandémie de COVID-19 d’une part et qu’on constate encore d’autre part l’étendue des progrès qu’il reste à accomplir : en 2025, seulement quatre femmes étaient à la tête d’une entreprise du CAC 40, les trente-six autres étant des hommes

	     Durant la seconde moitié du XXème siècle, la structure sociale s’est profondément transformée. La part de certaines PCS dans la population active a diminué : les agriculteurs, les artisans, commerçants et chefs d’entreprise, les ouvriers... À l’inverse, les PCS des cadres et professions intellectuelles supérieures, des professions intermédiaires et des employés sont en augmentation (cf. Doc1).

 On distingue quatre explications principales à l’évolution de la structure socioprofessionnelle en France :
- La salarisation de l’emploi, c’est-à-dire l’accroissement de la part de l’emploi salarié dans le total des emplois, constitue une première grande évolution de la structure socioprofessionnelle depuis la seconde moitié du XXème siècle. Corrélativement à cette hausse de la part des emplois salariés, la part des indépendants parmi les travailleurs en emploi a diminué. Cette tendance s’explique notamment par le déclin de l’artisanat, le développement de l’industrie et de la grande distribution et la concentration des exploitations agricoles. Le salariat est devenu au XXème siècle le socle de la protection sociale des actifs.
- La seconde grande évolution est la tertiarisation de l’emploi (part grandissante et massive du secteur tertiaire dans l’ensemble de l’activité économique). On assiste en effet à une montée des emplois tertiaires (cf part des cadres et des professions intermédiaires qui augmente dans le document 1) et une baisse relative des emplois agricoles et industriels (cf. Doc 1). Cette évolution s’explique par des différentiels de gains de productivité et d’accroissement de la demande selon les secteurs.
- Le niveau de qualification des travailleurs s’est également fortement élevé (cf Doc 2). La structure socioprofessionnelle s’est alors transformée en faveur des emplois qualifiés (cf Doc 1), du fait du progrès technique et de la massification scolaire.
- Enfin, la dernière évolution majeure est la féminisation des emplois (cf. Doc 3). On assiste à une augmentation de la part des femmes dans la population active. Les femmes ont toujours travaillé mais pendant longtemps, la participation des femmes au travail marchand, notamment dans l’agriculture et le commerce, était invisibilisée. La montée en puissance du secteur tertiaire, les transformations du rapport à l’emploi et des comportements d’activité féminins et la réussite des femmes dans le système scolaire apparaissent comme des éléments explicatifs essentiels de cette évolution. (Doc. n°2)
À noter qu’apparaît une corrélation entre ces phénomènes concomitants : par exemple, la salarisation et la tertiarisation sont l’une des conséquences de l’accroissement de l’activité féminine (émergence de nouvelles activités), mais c’est aussi parce que l’emploi est devenu plus salarié et plus tertiaire que les femmes y ont eu plus facilement accès.







